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APPLICATION DE LA CONVENTION UPOV 
AUX GENRES ET ESPECES BOTANIQUES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. L I article 4 de la Convention UPOV prevoit que celle-ci "est applicable a 
tous les genres et especes botaniques" (paragraphe 1)) et que "les Etats de 
1 'Union s I engagent a prendre toutes les mesures necessaires pour appliquer 
progressivement les dispositions de la presente Convention au plus grand nombre 
de genres et especes botaniques" (paragraphe 2)). 

2. L'histoire de l'UPOV a ete jalonnee de debats sur les mesures permettant 
d' appliquer, aux mieux des possibili tes, les dispositions preci tees. Les 
derniers se sont deroules a la quatorzieme et a la quinzieme sessions du 
Comite (voir documents CAJ/XIV/3, CAJ/XIV/6, paragraphes 23 a 26, CAJ/XV/2 et 
CAJ/XV/8, paragraphes 13 a 19). I1s ont abouti a la redaction d'un projet de 
Recommandations de l'UPOV concernant l'harmonisation des listes d'especes 
protegees, lequel a ete soumis a la deuxieme Reunion avec 1es organisations 
internationales (15 et 16 octobre 1984) dans 1e document IOM/II/5. 

3. A l'heure ouest redige 1e present document, 1e Bureau de 1'Union n'a pas 
encore recru d' observations preliminaires de la part des organisations inter­
nationales. Par contre, le Bureau de l'Union a recru de la correspondance qui 
demontre que deux sujets devront etre examines, a savoir : 

i) la delimitation des domaines d'application de 1a protection des obten­
tions vegetales et du brevet d'invention; 

ii) !'exclusion de certaines categori~s de variates de la protection. 
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Delimitation des domaines d'application de la protection des obtentions vega-
tales et du brevet d'invention 

4. On trouvera a l'annexe du present document le texte d'une lettre adressee 
par 1 I Office federal des varietes de la Republique federale d I Allemagne a 
1 'Office european des brevets, au sujet de la protection du champignon de 
couche et, a titre incident, des lignees de cellules. Au sujet du problema de 
la delimitation des domaines d'application respectifs des deux systemes de 
protection, le Bureau de l'Union presente les observations suivantes au Comite 
comme base pour les discussions. 

5. La delimitation resulte : 

i) de la Convention UPOV et des lois fondees sur elle, 

ii) du droit des brevets et, eventuellement, 

iii) de la combinaison des deux sources de droit precedentes. 

6. Comme il est rappele au paragraphe 1 ci-dessus, la Convention "est appli­
cable a taus les genres et especes botaniques" (article 4.1)). D'autre part, 
elle a pour objet la protection de varietes, lesquelles sont materialisees 
typiquement par "du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, 
en tant que tel" (article 5.1)). Enfin, elle a pour finalite, notamment, de 
contribuer au developpement de !'agriculture (preambule). Il est a remarquer 
que le mot agriculture est a prendre au sens large et comprend !'horticulture 
et la sylviculture. Il inclut egalement les activites hors-sol equivalentes a 
des activites agricoles, telles que· la production de plants in vitro. 

7. Il en resulte que, sans contestation possible, la Convention est appli­
cable aux champignons superieurs comestibles : il s'agit en effet de gentes et 
d'especes botaniques dont les variet~s <appelees "souches") sont materialisees 
par du materiel de multiplication (le mycelium) et utilisees dans des exploi­
tations agricoles. 

8. Le cas des lignees de ce1lules vegetales est plus delicat. La Convention 
leur est applicable, sans COntestation possible 1 deS lorS quI elleS SOnt a la 
base d' une production de plants ("multiplication in vitro" ou "micropropaga­
tion"). Mais ces lignees pourraient aussi intervenir dans un processus pure­
ment industrial. En ce cas, elles ne sont plus exploitees sous la forme d'une 
"production, a deS finS d I eCOUlement COmmercial, dU materiel de reprOdUCtion 
ou de multiplication vegetative, en tant que tel" et d'une "commercialisation 
de ce materiel" (article 5.1)). Meme si ces lignees peuvent faire l'objet 
d'une protection efficace dans le cadre de !'article 5.4) de la Convention, 
lequel prevoit qu' i1 est possible, en vertu de la legislation nationale, 
d I accorder un droit plus etendu "pouvant notamment S I etendre jusqu I au produi t 
commercialise", i1 faut bien admettre qu' elles ressortissent davantage au 
domaine du brevet qu'a ce1ui de la protection des obtentions vegetales, comme 
les cellules animales et surtout les micro-organismes intervenant da:ns des 
processus industrials de meme nature. 

9. Toutefois, il n I est pas certain quI une lignee de cellules vegetales, en 
tant que telle, c'est-a-dire en fait en tant que variete, soit protegeable en 
vertu du droit des brevets. Si l'on se refere a !'article 53.b) de la Conven­
tion sur le brevet europeen, on constate en effet que sous l'empire de cette 
Convention - et de nombreuses lois nationales - les brevets "ne sont pas 
delivres pour... les varietes vegetales ou les races animales ainsi que les 
precedes essentiellement biologiques d'obtention de vegetaux ou d'animaux, 
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cette disposition ne s 'appliquant pas aux procedes microbiologiques et aux 
produi ts obtenus par ces procedes." A 1' heure actuelle, les lignees de 
cellules sont assimilees aux micro-organismes aux fins de la procedure ·en 
matiere de brevets, ou du moins veut-on qu' elles le soient. Si un procede 
faisant intervenir une lignee de cellul.:s d · i.1Il organisme :;upar ieu1.· p.::ut aisa­
ment etre considere comme microbiologique, !'assimilation d'une cellule 
d'organisme superieur a un micro-organisme est plus problematique. Il s'agit 
la d'une question qui n'est pas du ressort de l'UPOV, mais il apparait souhai­
table que l'UPOV soit associee a son etude. De fait, la delimitation de son 
domaine de competence est en cause. Cette delimitation fait aussi intervenir 
l'article 2.1) et les dispositions connexes de la Convention UPOV (voir a cet 
egard les documents CAJ/X:V/3 et CAJ/X:V/8, paragraphes 21 a 26). 

10. Pour conclure la presente partie, mais surtout pour alimenter la reflexion 
et les debats, on relevera que le probleme peut devenir complexe, notamment si 
l'on se trouve en presence d 1 une variete utilisee a la fois en agriculture (a 
partir de semences ou plants) et dans un processus industriel "microbiologique" 
< sous forme de cellules). Voici quelques exemples : une variete ornementale 
de rosier utilisee egalement pour la fabrication bio-industrielle d'essence de 
rose; une variate ornementale de pyrethre utilisee egalement pour la fabrica­
tion bio-industrielle de pyrethrine; les memes cas, mais avec des variates 
Specialement adaptees a 1' industrie ( "traditionnelle") d I extraction de 
l'essence de rose ou du pyrethre. 

Exclusion de certaines categories de varietes de la protection 

11. L'article 2.2) de 1 1 Acte de 1978 de la Convention prevoit que "chaque 
Etat de l'Union peut limiter !'application de la presente Convention a l 1 inte­
rieur d'un genre ou d 1 une espece aux varietes ayant un systeme particulier de 
reproduction ou de multiplication ou une certaine utilisation finale." 

' 

12. Il est a prevoir que lors de la deuxieme Reunion avec les organisations 
internationales, celles-ci souleveront certainement la question de !'exclusion 
des hybrides de la protection. On se souviendra qu'elle a deja ete longuement 
etudiee. Ainsi, le Comite a examine a sa huitieme session la possibilite 
d 1 exclure les hybrides geniteurs (generations intermediaires entre les lignees 
et les hybrides conimerciaux) de la protection (voir documents CAJ/VIII/4, 
CAJ/VIII/9 et CAJ/VIII/11, paragraphes 9 a 12). La question de !'exclusion de 
tous les hybrides de la protection a aussi ete soulevee a la premiere Reunion 
avec les organisations internationales (voir document IOM/I/12, paragraphes 54 
et 70) et debattue ensuite par le Comite et le Comite technique. Ceux-ci ont 
conclu que la protection ne doit pas etre limitee aux seules lignees constitu­
tives (voir document CAJ/XIV/6, annexe III, question 9). 

13 • On peut aussi S I attendre a Ce que Cette meme question SOi t posee en 
relation avec les progres des techniques de micropropagation. Cette derniere 
pourrait en effet remplacer a l 1 avenir la technique classique de la production 
d 1 hybrides Fl chez certaines plantes potageres (ou s I associer a elle pour la 
production d 1 hybrides.de clones). Aussi craint-on que si les hybrides etaient 
exclus de la protection, les obtenteurs ne se trouvassent prives de toute 
forme de protection, y compris celle conferee par le secret commercial portant 
sur les lignees constitutives (la protection dite "biologique"· ou "naturelle"), 
lorsque la production de plants par micropropagation deviendra economiquement 
faisable. Il est a noter que le problema redoute n I existe pas si 1 I hybride 
est protege, car la protection est independante du mode de reproduction ou de 
multiplication. 
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14. Cette crainte n' est pas entie!l:·ement fondee. Il est vrai que le risque 
decrit precedemment existe pour un hybride non protege (soit que la protection 
ne soit pas disponible - parce que l'espece en cause n'est pas protegee ou que 
les hybrides sont exclus de la protection - soit que l'obtenteur ne l'ait pas 
demandee). Mais il est vrai aussi, du point de vue ~uridique. qu' aucun Etat 
membre n'exclut les hybrides de plantes potageres de la protection (une telle 
exclusion existant cependant en Espagne pour le mal:s et en France pour le 
sorgho), et qu'aucun n'a, semble-t-il, !'intention de les exclure. La crainte 
repose done sur une hypothese peu vraisemblable quanta !'evolution du systeme 
de la protection des obtentions vegetales. D'autre part, l'examen de la ques­
tion du point de vue technique incite a croire que le probleme, s'il devait se 
poser, n'aurait qu'un caractere temporaire. En effet, la multiplication vege­
tative, dont la micropropagation est une forme particuliere, permet a l'obten­
teur d'exploiter les genotypes les plus performants sous forme de clones et de 
se liberer des contraintes de la fabrication d'hybrides. Les hybrides seront 
alors remplaces par des clones; 

15. Le cas des Etats-Unis d'Amedque est particulier et merite qu'on s'y 
arrete : les hybrides sont exclus de la protection conferee par la loi sur la 
protection des obtentions vegetales, mais peuvent faire l'objet d'un brevet de 
plante s'ils peuvent etre multiplies par voie vegetative- ce qui est precise­
ment !'hypothese a la base de la presente partie. En outre, sous reserve d'une 
decision contraire de l'ordre judiciaire, ils peuvent aussi faire l'objet d'un 
brevet "industriel" s' il est satisfait aux conditions du code general des 
brevets et s'il est estime qu'ils ne sont pas protegeables en vertu de la loi 
sur les brevets de plantes. Il se dessine done la, pour le moins, un probleme 
de concurrence de deux sources 'de droit. 

16. Des •problemes de nature similaire peuvent se poser egalement dans les 
Etats· qui protegent les obtentions vegetales en vertu d'un seul texte de loi 
et qui limiteraient la protection a un certain type de variates, ou prevoi­
raient des dispositions differentes selon le type de variete. C' est le cas 
par exemple lorsqu'on prevoit des durees de protection differentes selon qu'il 
s'agit d'une espece reproduite par voie sexuee ou d'une espece multipliee par 
voie vegetative. La prudence est done de mise dans ce domaine. En fait, 
compte tenu de !'evolution previsible des techniques d'amelioration des 
plantes, des techniques de production des semences et plants, et des techniques 
culturales dans les exploitations agricoles, il n'apparait pas souhaitable 
d' exclure certaines categories de variates, definies par leur mode de repro­
duction ou de multiplication, de la protection. 

[L'annexe suit] 
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LETTRE, EN DATE DU 26 JUIN 1985, DE L'OFFICE FEDERAL DES VARIETES 
DE LA REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

A L'OFFICE EUROPEEN DES BREVETS 

0 21 'I 

Protection par brevet des micro-organismes, dans la presente, des 
champignons 

Compte tenu de quelques demandes preliminaires emanant de selectionneurs 
de champignons, il est possible que nous ayons a examiner prochainement la 
question de !'inscription des champignons comestibles dans la liste des especes 
beneficiant de la protection instituee par la loi sur la protection des obten­
tions vegetales ( liste des especes) . Conformement a 1 'article 4.1) de la 
Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales, qui 
prevoit que celle-ci "est applicable a tousles genres et especes botaniques", 
une espece est inscrite dans la liste des especes en Republique federale 
d' Allemagne des lors que, en particulier, "cela est necessaire compte tenu de 
1' importance du commerce sous forme de varietes". Le genre Agaricus L. et 
1' espece Agaricus bisporus (champignon de couche) sont deja protegeables en 
vertu du droit de la protection des obtentions vegetales, l'un aux Pays-Bas et 
l'autre au Japan*. A l'instar d'autres Etats membres de l'Union internationale 
pour la protection des obtentions vegetales (UPOV), nous nous fonderons dans 
cet examen sur 1 'hypothese que les champignons, qui constituent le troisieme 
embranchement du regne vegetal, constituent aussi - tout au moins en ce qui 
concerne les champignons de la taille des champignons cultives (ayant au stade 
adulte un chapeau d'un diametre de par exemple 10 em, mais pouvant etre recol­
tes bien avant ce stade a des fins de consommation) - des "genres et especes 
botaniques" au sens de la Convention UPOV, et qu'ils sont exclus de la breveta­
bilite en tant que vegetaUX par 1 I article 53 .b), premiere demi-phrase, de la 
Convention sur le brevet europeen (CBE) et les dispositions correspondantes, 
de meme teneur, des lois nationales sur les brevets d'invention. 

Cependant, nous venons d'apprendre que le Commonwealth Mycological 
Institute a Kew (Surrey) a accepte en depot, le 9 juillet 1984, des souches 
mutantes d'Agaricus bisporus (champignon de couche) en vertu du Traite de 
Budapest sur la reconnaissance internationale du depot des micro-organismes aux 
fins de la procedure en matiere de brevets. Sur la base de ce depot, une de­
mande de brevet a ete deposee aupres de votre Office pour ces souches (demande 
No 84305097.2). Il y aurait tout a fait lieu de considerer qu'une telle 
demande se fonde sur la supposition que les souches de champignon sont des 
micro-organismes. 

Si telle devait etre, actuellement ou a l'avenir, l'opinion preponderante 
dans le domaine des brevets, les hypotheses sous-tendant les activites dans le 
cadre de la protection des obtentions vegetales seraient durablement touchees. 
A notre connaissance, il n'existe pas encore de delimitation generale nette 
entre le domaine des micro-organismes brevetables et celui des plantes ressor­
tissant au droit de la protection des obtentions vegetales. Au demeurant, un 
probleme de delimitation se pose aussi dans le . cas des cellules de plantes 

* D I aut res especes de champignons sont egalement protegees au Japon. En 
outre, le Royaume-Uni envisage d'etendre la protection au champignon de couche 
(note du Bureau de l'Union). 
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superieures. Elles sont actuellement considerees comrne des micro-organismes, 
mais elles peuvent egalement constituer un materiel de reproduction ou de 
multiplication vegetative au sens de l'article 5.1) de la Convention UPOV. 
C'est pourquoi nous nous permettons de demander si, vous aussi, vous estimez 
souhaitab1e qu'il y ait un echange de vues et d'informations a propos de quel­
ques problemes de delimitation entre le orevet ec la procecc1on des obcencions 
vegetales, comrne il y en a deja eu una l'occasion de 1a visite d'information 
rendue par des fonctionnaires de 1' Office europeen des brevets a 1' Office 
federal des varietes du 13 au 16 juin 1983. Les debats pourraient aussi, 
certainement, avoir lieu dans 1e cadre de l'UPOV. 

[Fin du document] 


